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Supplément pour trans- (COliS de 5 kilos = l, ­
port des colis postaux colis de li) kilos = 2,­
entre Anécho et la frontière colis de 10 à 15 k. = ~;­
du Dahomey , , , . colis de 15' à 20 k. = 4,­

ART. 2. - Le chef du service des P. T, T. est char­
gé de l'exécution du présent arrêté qui entrera en \fi­
gueur il compter 'du 15 juin 1941 et sera enregistré, 

',communiqué et publié partout où besoin sera, 

Lomé, 	le 14 juin 1941. 
J. DELPECH. 

Réglemenlallon dou••tire 

ARRETE No 304 fixant les modalités de vente des 
tnarchaJUiises en dép/Ji à 'ta dou.ane et non déclarées 
dallS les délais légaux: 

LE GOUVERNEUR DI:S COLONIES, 
CHEVAL1ER DE' LA LË010N D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU ToGO, 

Vu le ,décret du 23 mars 1921 déterminant les ,a!tributions 
et . les ,pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 
, Vu le décret du 19 septembre 1936 portant rédudion des 
dépenses administratives du Togo} modifié par celui du 
20 juillet 1937;" , 

Vu le' décret du 11 novembre 1926 portant réglementation 
du service des douanes au Togo, notamment en SOn article 43; 
, Vu la loi du 30 janvier 1941 rel.tive à la pro,édure doua­
nière- .dans les colonies du premier et du deuxième groupej 

Vu l'arrêté nO 164 du 3 .vril 1941 promulguant au Togo 
la loi du 30 janvier 1941 susviséej 

. Le·_ conseil d'admioistration entendu dans sa séance du 
14 juin 	 1941; , 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Par dérogation !lUX dispositions 

de l'article 43 du décret du 11 novembre 1926, les 
,marchandises qui t1'ont pu être déclarées en détail 
'dans les ,délais réglementaires par suite de circons­
tances exceptionnelles 'ne seront vendues au profit du 
budget local qu'un an après leur date de débarque­
ment. 

ART, 2. ~ Pour bénéficier de cette mesure, les 
déclarants devront, avant l'expiràtion du délai de six 

, mois prévu par l'article 43 susvisé, faire des réserves 
près du service des douanes par le dépôt d"une décla­
ration provisoire énonçant en outre les causes de 
l'impossibilité OÙ ils se trouvent de déclarer en détail 
leurs marchandises. 

A~T; 3, - Les destinataires devront produire à l'ap­
pui de la déclaration définitive prévue par les arti­
cles 33 à 41 du décret du 11 novembre 1926, tous 
documents devant justifier du cas de force majeure 
(oontrats d'achat, factures d'origine, connaissements, 
certificats des banques ... etc.,. ,), 

, ART, 4, - TOltte marchandis'e pour laquelle il n'aura 
pas été produit dans le délai d'un an les pièces justi­
ficatives énoncées à l'article 3 sera vendue dans .les 
oonditions prévues par l'article premier., Celle dont 
l'entrée est prohibée sera réexportée à la charge de 
l'acquéreur. ' 

ART. 5. Le' présent arrêté sera rendu provisoire­
ment exéoutoire à compter du 15 juin 1941, il sera 
enregistré, oommuniqué et publié partout où besoin 
sera,' 

Lomé, 	le 14 juin 1941. 

-}, DEL PECH. 

Palmisles 

ARRETE No 305 prescrivant l'expédition des palmistes 
en vrac. 

, LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CaEVALIER DE LA LtOJON n'HONNEUR. 

,COMMISSAIRE DI: FRANCE AU ToGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les 'a!tributions 

~t les .pouvoirs du Commissaire de la Républîque au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 5 décembre 1939, pris en exécution du 
décret du 2 mai 1939 sur l'organisation de la nation en temps: 
de guerre dans les territoires d'o1,ltre-mer dépendant de Pau.. 
torit~ du ministre des colonief?, et autorisant les chefs des 
colonies à réglementer l'exportation des. produits coloniaux 
-et à prescrire toute mesure destinée à. facilit~r cette expor­
tation; . 

Vu le télégramme ministériel.nb 3724 D, E, du 9 mai 1941;,' 
Vù l'arrêté nO 1982 s.•.{3 du 3 juin 1941 prescrivant 

l'expédition des palmistes en vrac en A Q. f, j 

Le oonseîl d'administration entendu dans sa séance dlI 
14 juin 1941; , 

ARRETE: 

A~TICLE P~I:MIER. Les .palmistes exportés par les, 
ports du territoire du Togo ne peuvent être chargés 
qu'en vrac. 

ART. 2. - Seront toutefois emballés les palmistes 
remplissant les sacs nécessaires p<YUr assurer la sta­
bilité du chargement. Le ,pourcentage des grains ainsi 
chargés pourra varier suivant les navires et suivant 
les cargaisons. 

ART. ,3. Sont abrogées toutes dispositions oon­
traires au présent arrêté qui' sera enregistre, oommu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, 	 'le 14 juin 1941. 
J, DELPECH 

ARRETE No 306 niodifiant liarrêténP 257 lÙl19 liuti 
1941 cOl/CiJrnant ,les denrées et protiuits âe première 
nécessité, donf t'exportation esf interditfi, et portant 
dérogation à certaines inferdictiotu;,' 

" 

LE GOUVÈRNEUR_ DES COLONIES,' 
CHE'IAL1E.R DE LA L.l~:OION D'HONNEUR, 

COMMISSAI~E DE FRA.'lCE AuTooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 'déterminant les attributions 
et les pouvoirs du COl1J.m~saire de la République au Togo; 

Vu le décretctu 19 septembre 1936 porlant réduction des 
dépenses administratives du Togo) modifié par celui du 
20 juillet 1937; , , 

Vu 1., loi du 11 juillet .1938, sur l'organisation générale 
de la nation pOtlr le temps de guerre; 

Vu le décret du 2 mai 1939, porta.nt règlement d'adminis­
tration publique J!O:ur~ Papplicatio~ aux territ?ires d'?~tre­
mer rele'llànt du mlnlStere des colomesJ de la 101 du 11 JUIllet 
1938; 

Vu l'arrété local nO 449 du 29' .oilt 1939 portant interdic-' 
tian· de Pexporlation de certains produits1 marchandisès et 
denrées; 

Vu 1. CIrculaire nO m E,/e, du 21 aVril 1941 du Il.ut· 
Commissaire de l'Afrique française; 

Vu l'arrêté· nO 257 du 19 mai 1941 concernant les denrées 
et produits de première néeessité do,nt t'exportation est ïnfer­
dite et portant dérogation à certa.ines interdictions; 

te conseil d'administration éntendu dans sa séance du 
14 juin 1941; 
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